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DÉLIBÉRATION n°2019-45

Le conseil d’administration s’est réuni te 08 juillet 2019 en séance plénière, sur convocation du
Président de [‘université, adressée [e vendredi 28 juin 2019.

Point de L’ordre du jour:
6.1. Propositions de la CFVU du 27juin 2019 — conventions.

Vu [e code de L’éducation,
Vu [es statuts de [‘université de Tours,
Vu L’avis de La commission de la formation et de la vie universitaire du 27juin 2019,

Exposé de La décision:

Le conseiL d’administration doit approuver quatre conventions examinées par La commission de la
formation de ta vie universitaire du 27juin 2019.

Proposition de décision soumise au conseiL:

- approbation de la convention de partenariat relative à l’organisation d’un DU français
concomitant avec un certificat d’enseignement complémentaire tunisien (Université de Sousse)
- approbation de La convention relative aux modaLités de coopération du master économie
internationaLe co-accrédité entre les universités d’Orléans et de Tours
- approbation de la convention reLative aux modalités de la mise en place d’un centre de passage
d’examen de test d’évaluation de la certification bureautique et compétence digitales (TOSA)
- approbation de la convention avec le Rectorat d’Orléans-Tours relative au DIU enseigner
l’informatique au Lycée.

Après en avoir délibéré, te conseiL d’administration approuve La présente décision, comme suit:

Nombre de membres constituant te conseiL : 37
Quorum : 19

Nombre de membres participant à la délibération : 26
Abstentions : O

Votes exprimés : 26
Pour: 26

Contre : O

Pièces jointes:
- texte des quatre conventions.

Fait à Tours, le 08/07/2019
Le Président,

classée au registre des délibérations du Délibération publiée sur le site internet de 1 2 JUIL 2019conseil d’administration, consultable au l’université le
secrétariat de la direction des affaires 1 2 .i..juridiques Transmise au recteur le



	 	

	

	

CONVENTION	DE	PARTENARIAT	RELATIVE	A	L’ORGANISATION		
D’UN	DIPLOME	D’UNIVERSITE	(D.U.)	FRANÇAIS,		

CONCOMITANT	AVEC	UN	CERTIFICAT	D’ENSEIGNEMENT	COMPLEMENTAIRE	TUNISIEN,		
A	SOUSSE	(TUNISIE)	

	

Entre	:	

	

L’Université	de	Tours,	faculté	de	Médecine,	60	rue	du	plat	d’étain,	BP	12050,	37020	Tours	Cedex,	représentée	par	
son	Président,	le	Professeur	Philippe	VENDRIX,	

	

Et		

	

L’Université	de	Sousse,	faculté	de	Médecine,	Rue	khalifa	karoui	sahloul	4	sousse	/Boite	postale:	526,	représentée	
par	son	Président,	le	Professeur	Ali	MTIRAOUI.	

	

	

Après	l’avis	favorable	du	Conseil	de	la	faculté	de	Médecine	de	l’université	de	Tours	du	3	juin	2019	;		

Après	l’avis	favorable	de	la	Commission	de	la	Formation	et	de	la	Vie	Universitaire	(CFVU)	de	l’université	de	Tours	du	

…………………………………………….	

Après	l’avis	favorable	du	Conseil	d’Administration	du	…………..	

	

Préambule	:	

La	Faculté	de	médecine	de	Tours	organise	depuis	2011	un	Diplôme	Inter-Universitaire	(DIU)		intitulé	«	Prévention	–	

Réadaptation	et	Education	 thérapeutique	dans	 les	pathologies	 cardiovasculaires	»,	 avec	 les	universités	Paris	5	et	

Paris	 7.	 Cet	 enseignement	 connaît	 un	 succès	 qui	 ne	 permet	 pas	 de	 répondre	 à	 l’ensemble	 des	 demandes,	 dont	

nombre	de	candidatures	issues	du	Maghreb	ou	de	l’Afrique	Subsaharienne.		

Dans	ce	contexte,	un	premier	rapprochement	s’est	effectué	entre	la	Faculté	de	Médecine	de	Sousse	et	l’Association	

Francophone	 de	 Cardiologie	 Préventive	 qui	 a	 permis	 de	 dispenser	 en	 2018	 	 un	 enseignement	 post	 gradué	

«	Certificat	 d’Enseignement	 Complémentaire	»	 (CEC)	 sur	 ce	 thème,	 assuré	 par	 des	 intervenants	 du	 DIU	 et	 de	 la	

Faculté	de	Médecine	de	Sousse,	permettant	à	des	étudiants	de	sept	pays	africains	d’assister	à	l’enseignement.	

Devant	la	réussite	de	cette	première	expérience,	les	deux	parties	ont	souhaité	mettre	en	place,	dans	le	cadre	d’une	

convention	de	partenariat	entre	 les	deux	Universités,	un	enseignement	 co-diplomant,	permettant	 la	 validation	à	

Sousse	d’un	CEC	et	à	Tours	d’un	Diplôme	d’Université	(DU).	

	

Article	1	:	Objet	du	contrat	

L'Université	 de	 Sousse,	 sa	 Faculté	 de	Médecine	 et	 l'Université	 de	 Tours,	 sa	 faculté	 de	Médecine	 	affirment	 leur	

volonté	 de	 collaborer	 dans	 les	 domaines	 de	 l'enseignement	 supérieur	 et	 du	 développement	 scientifique	 et	

technologique.					

A	 cet	 effet,	 les	 parties	 ont	 convenu	 d’organiser	 des	 cours	 de	 formation	 intitulé	 "Prévention	 réadaptation	

Cardiovasculaire	/	Cardiologie	du	Sport".	



	 	

	

Après	une	évaluation	des	compétences	acquises	par	les	bénéficiaires,	et	sous	réserve	de	leur	réussite,	l’université	

de	 Tours	 délivrera	 un	 «	Diplôme	 d’Université	»	 (DU)	 et	 l’université	 de	 Sousse	 un	 «	Certificat	 d’Enseignement	

Complémentaire	»	(CEC).	

	

Article	2	:	Mise	en	œuvre		

La	 Faculté	 de	Médecine	 de	 Tours	 est	 responsable	 du	 programme	 et	 du	 contenu	 du	 Diplôme	 d’Université	 (DU)	

"Prévention	Réadaptation	Cardiovasculaire	/	Cardiologie	du	Sport".	

La	 Faculté	 de	 Médecine	 de	 Sousse	 est	 responsable	 du	 programme,	 du	 contenu	 du	 Certificat	 d’Enseignement	

Complémentaire	(CEC)	"Prévention	Réadaptation	Cardiovasculaire	/	Cardiologie	du	Sport".	

La	Faculté	de	Médecine	de	Sousse	accueille	les	enseignements	et	les	examens	des	deux	formations,	dans	le	strict	

respect	de	la	réglementation	universitaire.	

	

Article	3	:	Le(s)	responsable(s)	pédagogique(s)	de	la	formation	et	le	Comité	scientifique	

Les	responsables	pédagogiques	de	la	formation	sont	:	

• Le	professeur	Denis	Angoulvant,	cardiologue	hospitalo-universitaire,	assesseur	à	la	pédagogie	de	la	faculté	

de	Médecine,	

• Le	professeur	Abdallah	Mahdhaoui,	Chef	de	Service	de	Cardiologie	CHU	Farhat	Hached	de	Sousse	(TN).	

• Le	Professeur	Mohamed	Ghannem,	cardiologue,	enseignant	Faculté	de	Médecine		de	Sousse.		

L’ensemble	des	responsables	pédagogiques	des	deux	établissements	composent	le	Comité	scientifique.	

	

Article	4	:	Les	bénéficiaires	

Seuls	les	médecins	cardiologues	diplômés	et	les	étudiants	en	cours	de	formation	de	troisième	cycle	en	cardiologie	

(à	partir	de	la	troisième	année	du	TCEM)	ont	le	droit	de	s’inscrire	au	programme	du	CEC.		

Les	autres	catégories	de	professionnels	médicaux	désirant	s’inscrire	pourront	le	faire	après	dérogation	validée	par	

le	Comité	Scientifique.		Cette	dérogation	pourra	être	accordée	si	le	professionnel	médical	travaille	ou	a	le	projet	de	

travailler	 dans	 une	 structure	 de	 Cardiologie	 Préventive	 ou	 de	 Cardiologie	 du	 Sport	 sous	 la	 responsabilité	 du	

médecin	cardiologue.	

	

Article	5	:	Contenu	et	calendrier	de	la	formation		

La	formation	comprend	:	

a)	3	modules	de	cours	répartis	sur	2	semaines	de	cours	en	présentiel:	

Module	1:	(Physiologie	de	l'exercice	et	Cardiologie	du	Sport.	Méthodologie	des	épreuves	d'effort)	:	17	H	

CM	+	2	H		TP	soit	19	H	

Module	2	:	(Prévention	et	ETP)	:	14	H	CM	+	2	H	TP	soit	16	H	

Module	3	:	(Réadaptation	cardiovasculaire)	:	28	H	CM	+	4	H	TD	soit	32	H	

soit	67	H	au	total	et	une	moyenne	de	33h50	par	semaine	

b)	rédaction	d'un	mémoire	(module	transversal	de	20	heures);	

c)	Stage	de	pratique	professionnelle:	14	heures		

d)	Validation	des	connaissances	:	4	heures	d'examen	en	dehors	des	dates	de	formation.		

Soit	une	durée	totale	de	101	h	de	formation	et	4	heures	d’examen.	



	 	

	

	

Les	cours	seront	réalisés	conformément	aux	dates,	aux	lieux	et	au	programme	définis	par	le	Comité	Scientifique.	

Ce	programme	est	précisé	dans	l’annexe	pédagogique,	telle	qu’approuvée	en	CFVU	de	l’université	de	Tours.	

	

Article	6	:	Obligations	des	deux	parties		

Obligations	de	la	Faculté	de	Médecine	de	Tours	

• Recrutement	 et	 rémunération	de	 tous	 les	 enseignants	 selon	 les	 règles	définies	par	 l’université	de	 Tours.	

Pour	 les	 enseignants	 titulaires	 de	 l’université	 de	 Tours,	 les	 heures	 effectuées	 sont	 comprises	 dans	 leur	

service	d’enseignement.	Pour	les	autres	enseignants,	désignés	vacataires,	 ils	devront	compléter	le	dossier	

de	chargé	de	cours	de	l’université	de	Tours.	Le	montant	de	la	rémunération	des	vacataires	correspond	au	

montant	de	 l’heure	de	Travaux	Dirigés.	Les	 rémunérations	pourront	être	mises	en	paiement	uniquement	

après	la	réception	de	l’intégralité	des	feuilles	d’émargement	(modèle	en	annexe).	Du	fait	de	l’instabilité	des	

relations	 monétaires	 entre	 certains	 pays,	 il	 est	 préférable	 que	 les	 enseignants	 vacataires	 ouvrent	 un	

compte	bancaire	en	France	

• Prise	 en	 charge	 financière	 des	 déplacements	 et	 hébergement	 à	 Sousse	 des	 enseignants	 vacataires	 et	

titulaires	et	vacataires	selon	les	règles	du	marché	public	de	l’université	de	Tours	

• Suivi	du	déroulé	de	l’enseignement	selon	le	programme	décrit	dans	le	dossier	d’habilitation	voté	en	conseil	

de	 la	 faculté	de	Médecine	de	 l’université	de	Tours	puis	en	Commission	Formation	et	Vie	Universitaire	de	

l’université	de	Tours	

• Recueil	et	validation	des	candidatures	des	étudiants,	à	présenter	à	l’Université	de	Sousse	

• Dispense	de	tout	ou	partie	des	cours	

• Validation	 de	 la	 formation	 après	 examen	pour	 le	Diplôme	d’Université	 par	 le	 jury	 universitaire	 de	 Tours	

selon	ses	propres	modalités.	

Obligations	de	la	Faculté	de	Médecine	de	Sousse	

• Promotion	de	la	formation	en	Tunisie	et	auprès	des	pays	du	Maghreb	ou	de	l’Afrique	Subsaharienne.	A	ce	

titre,	 l’université	de	Sousse	est	autorisée	à	utiliser	 le	 logo	de	l’université	de	Tours	pour	ses	opérations	de	

communication.	Cette	autorisation	prend	fin	au	terme	de	la	convention.	

• Veille	au	bon	déroulement	du	programme	de	formation	décrit	dans	le	dossier	d’habilitation	voté	en	conseil	

de	 la	 faculté	de	Médecine	de	 l’université	de	Tours	puis	en	Commission	Formation	et	Vie	Universitaire	de	

l’université	de	Tours	dans	son	ensemble	sur	place	

• Mise	à	disposition	des	locaux	équipés	du	matériel	pédagogique	nécessaire	(Matériel	audiovisuel…)	

• Diffusion	 des	 supports	 pédagogiques	 élaborés	 par	 les	 enseignants.	 Cette	 diffusion	 se	 limite	 à	 ce	 que	

nécessité	l’exécution	des	obligations	de	la	convention.	

• Faire	signer	les	feuilles	d’émargement	par	tous	les	enseignants	et	tous	les	participants	par	demi-journée	et	

transmettre	les	originaux	à	l’université	de	Tours	(modèle	en	annexe)		

• Gestion	des	conventions	de	stage	

• Validation	 de	 la	 formation	 après	 examens	 pour	 le	 diplôme	 «	CEC	»	 par	 le	 jury	 de	 l’Université	 de	 Sousse	

selon	ses	propres	modalités.	

	

Article	7	:	Les	cours	

Les	cours	seront	dispensés	par	des	intervenants	français,	tunisiens	ou	d’autres	nationalités	francophones	ayant	une	

expertise	reconnue	en	lien	avec	:	

-la	prévention	cardiovasculaire,		

-et/ou	la	réadaptation	cardiovasculaire		

-	et/ou	la	cardiologie	du	sport,		



	 	

	

-	et/ou	en	Santé	publique	en	lien	avec	le	contexte	loco	régional	africain.	

Ils	peuvent	être	proposés	par	les	facultés	de	médecine	de	Tours	et	de	Sousse.	

	

Article	8	:	Rémunération	des	enseignants	

Les	modalités	de	rémunération	sont	précisées	dans	l’article	6.	Obligation	de	la	faculté	de	médecine	de	l’université	

de	Tours.	

	

Article	9	:	Prise	en	charge	des	frais	de	déplacement	

Les	modalités	de	prise	en	charge	des	frais	de	déplacement	sont	précisées	dans	l’article	6.	Obligation	de	la	faculté	de	

médecine	de	l’université	de	Tours.	

	

Article	10	:	Conditions	financières	

Les	frais	globaux	des	 inscriptions	seront	perçus	par	 l’Université	de	Tours,	après	signature	d’un	accord	de	prise	en	

charge	 des	 frais	 (modèle	 en	 annexe)	 soit	 par	 le	 cardiologue	 soit	 par	 son	 employeur	 puis	 de	 la	 signature	 d’une	

convention	de	formation	professionnelle	entre	l’université	de	Tours	et	le	signataire	de	l’accord	de	prise	en	charge.	

L’université	de	Tours	reversera	à	 l’Université	de	Sousse	 la	quotepart	afférente	à	ses	frais	d’inscription	sur	 la	base	

d’un	 justificatif	 réglementaire	 (décision	 ministérielle	 fixant	 le	 montant	 des	 droits,	 délibération	 du	 Conseil	

d’Administration	…).	Les	frais	d’inscription	à	l’université	de	Sousse	sont	de	80€	par	inscrit	en	2018-2019	(montant	à	

confirmer).	D’éventuels	frais	de	mise	à	disposition	de	locaux	et	de	publicité	peuvent	être	facturés	par	 l’université	

de	Sousse	à	l’université	de	Tours,	sur	présentation	de	justificatifs,	dans	une	limite	de	3	000€.	L’université	de	Sousse	

s’engage	à	fournir	une	facture	annuelle	pour	ces	deux	types	de	ressources	ainsi	qu’une	délibération	de	son	conseil	

d’administration.	

En	application	de	l’article	D714-62	du	code	de	l’éducation,	le	montant	des	frais	de	formation	perçu	par	l’université	

de	Tours	à	chacune	des	 inscriptions	à	ce	DU	fait	 l’objet	d’une	délibération	de	son	Conseil	d’Administration.	Seule	

une	nouvelle	délibération	du	Conseil	d’Administration	peut	réviser	ce	montant.		

En	cas	d’un	nombre	insuffisant	de	candidats,	 la	faculté	de	médecine	de	Tours	pourra	renoncer	à	 la	réalisation	du	

DU.	Le	nombre	minimum	de	candidats	requis	a	été	estimé	à	22	cardiologues	par	l’université	de	Tours,	 le	nombre	

maximum	de	candidats	à	25	cardiologues	+	5	étudiants	cardiologues.	

	

Article	11	:	Responsabilités	

L’université	de	Sousse	est	responsable	des	étudiants	présents	dans	ses	locaux.	

	

Article	12	:	Durée	du	contrat	-	résiliation	

La	présente	convention	est	conclue	pour	l’année	universitaire	2019-2020.	

Il	 peut	 être	 dénoncé	 par	 l’une	 ou	 l’autre	 des	 parties	 par	 lettre	 recommandée	 avec	 accusé	 de	 réception	 en	

respectant	un	préavis	de	six	mois	avant	l’échéance	de	l’année	universitaire.	

Toutes	 les	 modifications	 indispensables	 au	 présent	 contrat	 s’opèrent	 sous	 forme	 écrite	 et	 feront	 l’objet	 d’un	

avenant.	

	

Article	13	:	Arbitrage	-	loi	applicable	

Les	parties	s’engagent	à	trancher	à	l’amiable	tous	différends	se	rapportant	au	présent	contrat.	



	 	

	

Les	questions	non	réglées	par	le	présent	contrat	sont	régies	par	les	dispositions	réglementaires	en	vigueur.	En	cas	

de	litiges	dans	l’interprétation	ou	l’exécution	de	la	présente	convention,	les	recours	devront	être	portés	devant	la	

juridiction	administrative	française	compétente	:	Tribunal	administratif	d’Orléans,	28	rue	de	la	Bretonnerie,	45057	

Orléans.	

	

Fait	en	deux	exemplaires,	

	

A	Sousse,	le		

	

A	Tours,	le		

	

Pour	l'Université	de	Sousse	

	

	

	

Pour	l'Université	de	Tours	

	

Pr	Ali	Mtiraoui	

Président	de	l'Université	

Pr	Philippe	Vendrix	

Président	de	l'Université	

	 	



	 	

	

Annexe	pédagogique	

	



	 	

	

Annexe	financière	

	

	

Recettes	prévisionnelles	minimales	

22	inscriptions	x	1	600€/inscriptions		 	 	 	 	 35	200€	

	

	

Dépenses	prévisionnelles	

• Rémunération	des	intervenants	titulaires	et	vacataires			 5	781€	

• Frais	de	déplacement	 	 	 	 	 	 6	050€	

• Frais	d’hébergement	 	 	 	 	 	 1	800€	

• Autres	frais	 	 	 	 	 	 	 			200€	

• Inscriptions	à	l’université	de	Sousse	 	 	 	 1	760€	

• Remboursement	par	l’université	de	Tours	à	l’université	de	Sousse	des	frais	de	mise	à	disposition	de	locaux	

et	de	publicité	 	 	 	 	 	 	 3	000€	

• Pilotage	et	gestion	administrative	 	 	 												16	280€	

• Développement	de	la	formation	continue	par	l’UFR	 	 		329€	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	 	



	 	

	

Annexes	administratives	

Modèle	de	feuille	d’émargement	

	

	



	 	

	

Modèle	d’accord	de	prise	en	charge	

	

	



ANNEXE AU DOSSIER D’ACCREDITATION DU MASTER ECONOMIE 
INTERNATIONALE: MODALITÉS DE COOPÉRATION DES UNIVERSITÉS D’ORLEANS 

ET DE TOURS, COHABILITEES POUR ORGANISER LE MASTER ECONOMIE 
INTERNATIONALE  

 
Les Universités d’Orléans et de Tours organiseront les deux années de Master Economie 
Internationale (Master of International Economics) selon les dispositions suivantes : 
 
1/ La direction du diplôme est partagée entre deux enseignants l'un de l'Université de 
d’Orléans et l’autre de l’Université de Tours . 
 
2/ Les enseignements se dérouleront la première année (M1) à Orléans, la deuxième année 
(M2) à Tours.  
 
3/ Les dossiers de demande d'inscription en M1 sont examinés et la procédure de sélection 
est gérée par une commission des études présidée par les deux responsables du diplôme. 
L’examen  de candidature à l’entrée en M2 selon les modalités habituelles en vigueur (VAP 
et dossier étudiants étrangers)  se fait par une commission présidée par les deux 
responsables du diplôme.  
 
4/ Les enseignements sont divisés en deux parties : une partie est délivrée par les 
enseignants-chercheurs (EC) des deux universités et l’autre fait intervenir des 
professionnels extérieurs ou des intervenants étrangers.  
 
5/ Pour des raisons pédagogiques exposées dans le dossier d’habilitation, le nombre 
d’heures en présentiel, en première année à Orléans, est plus important que celui effectué 
en deuxième année à Tours. En particulier, la 2ème année de Master à l’université de Tours 
est concentrée sur 4 mois (Septembre - Décembre). Toutefois, par principe, les deux 
universités se partagent l’ensemble des coûts et des recettes liés aux deux années de 
formation. 
 
6/ Le budget du Master est établi dans sa globalité (sur les deux années pris ensemble) 
avec les principes suivants : 

1. d'une part, les recettes de chacune des universités sont recensées et 
agglomérées : inscriptions, contrat de professionnalisation, apprentis, taxe 
d'apprentissage si celle-ci est fléchée,  

2. d'autre part, les dépenses de chacune des universités sont recensées et 
agglomérées : coûts du matériel, déplacements 

3. enfin, l'ensemble est partagé à parts égales entre les deux universités et celle 
qui aura déboursé le moins reversera le complément à l'autre 
 

7/ En ce qui concerne les vacataires, ceux concernant le M1 sont traités par Orléans, ceux 
concernant le M2 sont traités par Tours. L'ensemble des coûts respectifs entre dans le 
budget global vu dans la disposition 6. 
 



8) L’enseignement d’un Enseignant-Chercheur (EC) peut être donné à Tours ou à Orléans 
selon les besoins de la maquette du Master. Cet enseignement entre dans le service 
d’enseignement annuel de l’EC. Ainsi, afin que les deux universités puissent contribuer à 
parts égales au financement de l’enseignement figurant dans le service des EC,  les deux 
universités veilleront à ce qu’il y ait un équilibre entre le nombre d’heures d’enseignement 
des Enseignants Chercheurs de Tours et ceux d’Orléans dans le cadre de ce Master. De 
fait, quand cet équilibre n’est pas atteint, la contribution de chacune des universités se 
fera au prorata du nombre d’heures donné par les EC de l’une et l’autre respectivement. 
  
9/ Chaque université prend en charge les déplacements de ses personnels et le coût est 
lui aussi intégré au calcul global du budget vu dans la disposition 6. 
 
10) Au deuxième semestre de la deuxième année du Master, les étudiants souhaitant 
continuer dans la voie recherche se verront proposer par l’Université d’Orléans une série 
de cours à la frontière de la recherche. Ces cours figurent dans la maquette. L’université 
d’Orléans s’engage à financer ces cours. 
 
11/ Les inscriptions administratives pour l’année de Master 1 sont gérés par l’Université 
d’Orléans et celles pour le master 2 par l’Université de Tours. Si le nombre d’inscrits en M2 
est différent de celui de la M1, un reversement entre universités sera réalisé dans le respect 
de la disposition 6. 
 
12/ Les inscriptions pédagogiques et autres droits d’accès à la bibliothèque ou aux 
autres services proposés sont également gérées par chaque université en charge de son 
année de formation. 
 
13/ Le dossier d'habilitation tient lieu de convention entre les deux partenaires. 
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Convention sur la mise en œuvre du DIU  
Enseigner l'informatique au lycée 

 

Entre 

L’académie d'Orléans-Tours représentée par sa rectrice, Mme Katia BEGUIN, Chancelière 
des universités, ci-après nommée « l'académie », située au 21 rue Saint Etienne 45000 
Orléans 

et 

L'université de Tours représentée par son président, M. Philippe VENDRIX ci-après nommée 
« l’université » située au 60, rue du Plat d’Etain – 37000 Tours 

 

Il est arrêté et convenu ce qui suit : 

 
Préambule  
La réforme du baccalauréat se traduit notamment par la mise en place d’un nouvel 
enseignement de spécialité “Numérique et sciences informatiques” (NSI) en classe de 
première (4h) à compter de la rentrée 2019 puis en classe de terminale (6h) à la rentrée 2020.  

Le niveau des attendus du projet de programme de ce nouvel enseignement de spécialité 
nécessite de proposer un accompagnement aux professeurs qui l’enseigneront et ainsi 
garantir leur montée en compétences dès la rentrée 2019. C’est pourquoi cet objectif ambitieux 
nécessite une formation spécifique, proposée aux professeurs volontaires et valorisée par 
l'obtention d'un diplôme interuniversitaire (DIU). 

 
Article 1 – Objet de la convention 
La présente convention fixe le cadre des relations de l'académie d’Orléans-Tours et de 
l’université de Tours dans la mise en œuvre du Diplôme inter universitaire (DIU) Enseigner 
l'informatique au lycée (EIL) pour la formation des professeurs de l’académie qui enseignent 
la spécialité « Numérique et sciences informatiques » (NSI). 

La formation aura lieu sur les années universitaires 2018-2019 et 2019-2020. 

La maquette de la formation est jointe en annexe 1. 

 
Article 2 – Public concerné 
Le vivier principal est constitué par les professeurs ayant obtenu une habilitation ou étant en 
cours d’habilitation pour l’enseignement de spécialité Informatique et sciences du numérique 
(ISN) en classe de terminale de la série S. 
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Article 3 : Organisation de la formation 
x La formation comporte 5 semaines de formation en présentiel. 
x La durée de formation est de 25 heures par semaine (soit 125 h de formation en tout). 
x Des périodes de formation à distance auront lieu entre chaque semaine de formation. 
x 2 semaines de formation auront lieu sur l’année universitaire 2018-2019 et 3 sur 

l’année scolaire 2019-2020. 
x Un groupe de formation est composé au maximum de 24 professeurs. 
x Un groupe sera formé par l’université de Tours. 

 
Article 4 : Mise en œuvre de la formation 
Rôles et missions de l’académie : 

x Sélectionner les enseignants qui seront proposés au DIU en coordination avec le 
responsable du DIU après évaluation de leurs chances de réussite. 

x Analyser les besoins de formation de ces personnels et les communiquer au 
responsable pédagogique du DIU. 

x Établir le cahier des charges de la formation en relation avec le responsable 
pédagogique du DIU. 

x Transmettre à l’université via la délégation académique à la formation des personnels 
(DAFOP) la liste des professeurs devant être inscrits au DIU dans la limite de 24 
professeurs par groupe, afin de permettre à celle-ci de leur envoyer un dossier 
d’inscription. 

x Transmettre à l’université en amont de chaque période continue de formation via la 
DAFOP une liste actualisée destinée à recueillir les émargements des stagiaires. 

x S’assurer de la disponibilité des professeurs inscrits, de leur fournir des ordres de 
missions et de prendre en charge les éventuels frais devant être remboursés aux 
stagiaires. 

x De subventionner l’université pour charges de service public inscrite au programme 
141 « enseignement scolaire public du 2nd degré » de la mission « enseignement 
scolaire » pour un montant de 40 000 euros par groupe pour l’ensemble de la formation 
comprenant 125 heures présentielles. Le versement de la subvention sera effectué au 
terme de la formation. 

Rôles et missions de l’université : 

L’université confie aux enseignants et enseignants-chercheurs en informatique, sous la 
coordination d’un responsable pédagogique identifié les missions : 

x D’organiser les semaines de formations qui lui sont confiées selon les modalités 
définies par le cadrage national et suivant un calendrier fixé conjointement avec 
l’académie. 

x De transmettre à la DAFOP les maquettes et calendriers et lieux de la formation, définis 
en relation avec l’académie. 

x De fournir des moyens en personnel en accord avec la politique pédagogique de 
l’établissement. 

x D’inscrire les candidats au DIU sous le statut  d’étudiants. 
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x De retourner à la DAFOP à l’issue de chaque période continue de formation les listes 
d’émargement signées par les stagiaires présents. 

x D’attester le niveau de compétence des candidats à l’issue de la formation et, le cas 
échéant, de leur délivrer le diplôme interuniversitaire Enseigner l'informatique au lycée. 

 

Article 5 : Durée et validité de la convention 
La présente convention est valide pour une seule session de formation, elle prend effet au 1er 
mars 2019 et se termine, au plus tard, à la fin du mois de juin 2020. 

 

Article 6 : Non-exécution 
En cas de non-exécution, de retard significatif ou de modification substantielle sans l’accord 
écrit du recteur des conditions d’exécution de la convention par l’université, le recteur peut 
suspendre ou remettre en cause le montant de la subvention. 

 

Article 7 : Avenant 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 

Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent 
conduire à remettre en question les objectifs généraux définis à l’article 1. 

 

Article 8 : Résiliation 
En cas de non-respect par l’une ou l’autre parties des engagements respectifs inscrits dans la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre partie, à 
l’expiration d’un délai de trois mois suivants l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de 
réception valant mise en demeure à moins que dans ce délai ces engagements n’aient été 
remplis par la partie défaillante. 

 

Article 9 : Litige  
En cas de litige, les parties s’efforceront de trouver une solution amiable. Si le désaccord 
persiste, le litige sera soumis au tribunal administratif d’Orléans seul compétent pour connaître 
des recours nés de l’application de la présente convention. 
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Fait à Orléans, le  

(en 2 exemplaires originaux) 

 

Madame Katia Béguin 
 

Monsieur Philippe Vendrix 

Rectrice de l’académie d’Orléans-Tours 
Chancelière des universités 

Président de l’université de Tours 
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